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Einfiihrung des automatischen lnformationsaustauschs iiber Finanzkonten mit 
Singapur und Hongkong: Eroffnung des Vernehmlassungsverfahrens 


Sehr geehrte Darnen und Herren 


Wir nehmen Bezug auf Ihr Schreiben vom 13. Oktober 2017 und danken Ihnen fur die Einladung 
zur Stellungnahme beziiglich der Einfiihrung des A1A mit Singapur und Hongkong. 


Die Ubernahmekommission verzichtet auf eine diesbeziigliche Stellungnahme. 


Mit freundlichen Griissen 


Rechtskonsulent 
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Adresse:  Vernehmlassungen@sif.admin.ch  
 
 
 
6371 Stans, 26. Oktober 2017  
 
 
 


Einführung des automatischen Informationsaustausches über Finanz-
konten mit Singapur und Hongkong; Vernehmlassung 
 
 
 
Sehr geehrter Herr Bundesrat, 
sehr geehrte Damen und Herren 
 
Für die uns gewährte Möglichkeit, uns zu den oben erwähnten Bundesbeschlüssen ver-
nehmen zu lassen, danken wir Ihnen bestens.. 
 
Nach Prüfung der zur Verfügung stehenden Unterlagen sind wir zum Schluss gelangt, 
dass die fraglichen Vorhaben die Arbeit unserer Verbandsmitglieder nicht direkt berüh-
ren. Wir verzichten deshalb darauf, uns zu den vorgelegten Entwürfen zu äussern. 
 
Für Ihre Kenntnisnahme und Ihr Verständnis danken wir Ihnen im Voraus bestens. 
 
 
Mit freundlichen Grüssen 
 
Konferenz der Betreibungs- und 
Konkursbeamten der Schweiz 


 
Gerhard Kuhn, Sekretär Armin Budliger, Präsident 
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Vereinigung Kantonaler Gebäudeversicherungen
Association des tablissements cantonaux dassurance


Bundesamt für Verkehr
3003 Bern


Kontakt Otto Hubacher
Telefon 031 3202269
E-Mail otto.hubacher@irv.ch


Bern, 15. November2017


Stellungnahme der Vereinigung Kantonaler Gebäudeversicherungen (VKG) zur Einfüh
rung des automatischen lnformationsaustauschs über Finanzkonten mit Singapur und
Hongkong


Sehr geehrte Frau Bundesrätin


Mit Schreiben vom 13. Oktober 2017 haben Sie die Vereinigung Kantonaler Gebäudeversi
chewngen (VKG) eingeladen, zum Bundesbeschluss über die Genehmigung der Abkommen
mit Singapur und Hongkong über den automatischen Informationsaustausch über Finanz-
konten ab 2018/2019 Stellung zu nehmen. Wir danken Ihnen, dass Sie uns in den Kreis der
Anhörungsadressaten aufgenommen haben.


Die VKG ist die Gemeinschaftsorganisation der Kantonalen Gebäudeversichewngen (KGV).
Zweck dieser Kooperation ist es, den Brandschuft und die Elementarschadenprävention in
der Schweiz nachhaltig zu fördern. Sie konsolidiert hierfür die Interessen der Vereinigung
Kantonaler Feuerversicherungen, des Interkantonalen Rückversicherungsverbandes, der
Präventionsstiftung der Kantonalen Gebäudeversicherungen und des Schweizerischen Pools
für Erdbebendeckung.


Nach eingehender Prüfung der zugestellten Unterlagen teilen wir Ihnen mit, dass die VKG
über keine Anknüpfungspunkte zur Regelungsmaterie der vorliegenden Vernehmlassung
verfügt. Aus diesem Grund enthalten wir uns vorliegend einer Stellungnahme.


Sundesgasse 20 1 Postfach 1 CH-3001 Bem 1 Telefon +41 (0)31 3202222 1 Fax +41 (0)31 3202299







Vereinigung Kantonaler Gebäudeversicherungen
Association des €tablissements cantonaux dassurance


Wir bitten Sie um Kenntnisnahme und stehen Ihnen bei allfälligen Rückfragen gerne zur Ver


fügung.


Freundliche Grüsse


Vereinigung Kantanaler
G bäudeversicherungen VKG


Alain Rossier tto bacher
Direktor Leiter Rechtsdienst


Bundesgasse 201 Postfach J CH-3001 Bern 1 Telefon +41 (0)31 3202222 1 Fax ±41 (0)31 32022 99
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Paudex, le 5 décembre 2017 
SHR/sul 


Consultation fédérale – Introduction de l’échange automatique de renseignements 
relatifs aux comptes financiers avec Singapour et Hong Kong 


Monsieur le Conseiller fédéral, 
 
Nous vous remercions d’avoir bien voulu nous consulter sur l’objet cité en titre et vous 
communiquons ci-après notre prise de position. 
 
Nous nous bornerons à apprécier le projet dans son ensemble et à émettre quelques 
remarques d’ordre général et vous renvoyons pour les questions techniques à l’avis exprimé 
par les branches professionnelles concernées. 
 


I. Considérations générales 
 
Depuis 2013, le groupe du G20 a décidé d’intensifier la lutte contre la soustraction d’impôts, 
et de remplacer le standard international de l’échange à la demande par la norme EAR – 
l’échange automatique de renseignements. La Suisse et sa place financière n’ont eu d’autre 
choix que de suivre la tendance et de reprendre la norme EAR même si ce modèle n’est pas 
parfait et coûtera cher aux banques. En vue de l’introduction de la norme EAR, l’Assemblée 
fédérale a adopté, le 18 décembre 2015, la convention multilatérale concernant l’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale ainsi que l’accord multilatéral entre autorités 
compétentes en matière d’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes 
financiers en matière fiscale (MCAA) qui codifie les principes de l’échange automatique de 
renseignements (EAR). 
 
A ce jour, 102 États se sont engagés à mettre en œuvre cette norme internationale, dont 
des concurrents de la Suisse, tels Londres, Hong Kong et Singapour. La ratification de 
l’accord MCAA ne crée aucune obligation et le choix des pays auxquels la Suisse appliquera 
l’échange automatique de renseignements est capital, tout comme la nécessité d’agir en 
coordination avec les autres places financières importantes, notamment Londres, New York, 
Hong Kong et Singapour. Ainsi, l’échange automatique ne peut entrer en ligne de compte 
qu’à condition que les grandes places financières s’engagent dans le même sens et 
pratiquent réellement l’échange, sans exception pour les trusts ou les sociétés de domicile. Il 
ne serait en effet pas logique que la Suisse pratique l’échange automatique d’informations 
avec un pays si les autres places financières ne font pas de même (same level playing field). 
  


Monsieur le Conseiller fédéral Ueli Maurer 
Chef du Département fédéral des finances 
Bundesgasse 3 
3003 Berne 
 
 
 
vernehmlassungen@sif.admin.ch 
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La Suisse est déjà bien engagée dans le processus qui doit la mener à reprendre certains 
standards internationaux en matière de fiscalité ainsi qu’en ce qui concerne l’échange de 
renseignements. L’EAR est ainsi entré en vigueur depuis le début de l’année 2017 avec 
38 États, dont les 28 États de l’Union européenne et Gibraltar. 
 
Cela étant, nous nous permettons de relever que, comme le soulignait un avis de droit du 
Professeur René Matteotti, une attention particulière doit être accordée à la sécurité 
juridique lors de la mise en œuvre de l’EAR. La Suisse doit ainsi vérifier que l’EAR 
n’intervient qu’avec les États partenaires qui satisfont aux standards minimaux en matière 
de protection des données à la hauteur des exigences du droit constitutionnel suisse. Si un 
État ne garantit pas ces minima, la Suisse devra alors mettre fin à l’EAR avec cet État. 
 


II. Remarques particulières concernant l’EAR avec Singapour et Hong Kong mis 
en consultation 


 
Le présent projet vise à présenter à l’Assemblée fédérale les projets d’accords bilatéraux 
relatifs à l’introduction de l’échange international automatique de renseignements en matière 
fiscale (EAR) avec Singapour et Hong Kong. 
 
Nous relevons que Singapour ne s’est engagé que tardivement sur la voie de l’EAR, en 
signant, le 21 juin 2017 seulement, l’Accord multilatéral entre autorités compétentes 
concernant l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers 
(accord multilatéral sur l’EAR). Quant à Hong Kong, il n’a, à l’heure actuelle, signé ni la 
Convention du Conseil de l’Europe et de l’OCDE concernant l’assistance administrative en 
matière fiscale (convention), ni l’accord multilatéral sur l’EAR. Il en découle que la mise en 
œuvre de l’EAR avec ces deux pays requiert une autre forme que celle prévue avec les 
autres États. Avec Singapour l’EAR sera ainsi introduit à titre provisoire et dès le 
1


er
 janvier 2018 sur la base de la convention et avec Hong Kong sur la base d’un accord 


bilatéral traditionnel. 
 
La Suisse s’est engagée à adopter le standard de l’OCDE sur l’échange automatique de 
renseignements en matière fiscale à partir de 2017, à l’instar d’une centaine d’États. Cet 
engagement doit être tenu. Le Parlement ne devrait toutefois pas donner un blanc-seing au 
gouvernement et il est nécessaire que des vérifications soient effectuées avant d’envoyer 
des données à nos partenaires, d’une part parce qu’entre le moment où la protection des 
données a été vérifiée dans un pays et celui où il en reçoit effectivement de la Suisse il se 
sera écoulé deux ou trois ans ; d’autre part parce que le standard de l’OCDE repose sur 
l’assistance administrative mutuelle, et il ne ferait aucun sens que la Suisse soit la seule à 
envoyer des renseignements à un pays. Cela étant, nous suggérons, à l’instar de 
l’Association de Banques Privées Suisses, que le Parlement ratifie ces deux accords 
bilatéraux et les complète par une clause qui oblige le gouvernement à vérifier une dernière 
fois, avant d’activer l’EAR avec un pays donné, si celui-ci n’a pas violé les règles de 
confidentialité lors de son assistance administrative avec d’autres pays. Un contrôle 
subséquent régulier ou périodique du respect des standards minimaux en matière de 
protection des données devrait aussi être prévu. Par ailleurs, le gouvernement devra aussi 
vérifier si d’autres places financières internationales pertinentes ont aussi activé ou permis 
d’octroyer l’EAR à ce pays. Il ne serait en effet pas logique, comme nous l’avons déjà 
affirmé plus haut, que la Suisse pratique l’échange automatique d’informations avec un pays 
si les autres places financières ne font pas de même (same level playing field). 
 
Par ailleurs, force est de constater que la Suisse n’a obtenu aucune contrepartie de la part 
de Singapour ni d’Hong Kong alors que l’amélioration de l’accès au marché devrait être 
impérativement inclus dans les négociations sur l’échange automatique. Or, la Suisse s’est 
contentée de discussions et de vagues promesses, ce qui n’est pas suffisant. Le Conseil 
fédéral doit œuvrer pour obtenir le meilleur accès au marché possible, notamment quand 
une déclaration conjointe à cet effet est signée. 
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Au vu de ce qui précède, nous ne sommes pas opposés à l’approbation de ces deux 
nouveaux accords pour autant que le gouvernement s’engage à vérifier, avant d’activer 
l’EAR avec Singapour et Hong Kong et ensuite aussi subséquemment, que ceux-ci 
respectent les règles de confidentialité lors de l’assistance administrative et que les autres 
places internationales pertinentes ont aussi activé ou promis d’octroyer l’EAR à ces pays. Le 
Conseil fédéral doit aussi s’engager à ouvrir des discussions concrètes pour l’amélioration 
de l’accès aux marchés de ces pays. 
 


*** 
 
En vous remerciant de l’attention que vous porterez à la présente prise de position, nous 
vous prions de croire, Monsieur le Conseiller fédéral, à l’assurance de notre haute 
considération. 
 
 
Centre Patronal 
 
 
 
Sandrine Hanhardt Redondo 
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Zürich, 17. Januar 2018 sm 


maeder@arbeitgeber.ch 


Bundesbeschlüsse über die Genehmigung der Abkommen mit Singapur und Hongkong über 


den automatischen Informationsaustausch über Finanzkonten ab 2018/2019: 


Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens 


Sehr geehrte Damen und Herren 


Mit Schreiben vom 13. Oktober 2017 wurden wir zur Stellungnahme zum obengenannten Geschäft 


eingeladen. Für die uns dazu gebotene Gelegenheit danken wir Ihnen bestens. 


Da die Vorlage nicht unter die durch den Schweizerischen Arbeitgeberverband behandelten Themen 


fällt, resp. die Arbeitgeber nicht direkt betrifft, verzichten wir auf eine Stellungnahme. 


Mit freundlichen Grüssen 


SCHWEIZERISCHER ARBEITGEBERVERBAND 


   
Prof. Dr. Roland A. Müller  Jürg Zellweger 


Direktor      Mitglied der Geschäftsleitung 


An den Vorsteher des Eidgenössisches Finanzde-


partement EFD 


3003 Bern 
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Bern, 18. Januar 2018 / AG 


VL AIA Singapur und Hongkong 


Elektronischer Versand: vernehmlassungen@sif.admin.ch  
 


 


 


 


Bilaterale Abkommen zur Einführung des automatischen Informationsaustauschs über Finanz-


konten mit Singapur und Hongkong ab 2018/2019 


Vernehmlassungsantwort der FDP.Die Liberalen 


 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 


Für Ihre Einladung zur Vernehmlassung der oben genannten Vorlage danken wir Ihnen. Gerne geben 


wir Ihnen im Folgenden von unserer Position Kenntnis.  


FDP.Die Liberalen stimmt der Einführung des automatischen Informationsaustausches über Finanz-
konten (AIA) mit den vorgeschlagenen Staaten zu. Es handelt sich bei Singapur und Hongkong um 
zentrale Konkurrenzfinanzplätze, welche zwingend in den AIA eingebunden sein müssen, damit inter-
national gleich lange Spiesse gelten.   


Weil sich Singapur zu einem späten Zeitpunkt zum multilateralen AIA bekannt hat und Hongkong den 
multilateralen Weg lediglich als Option in Erwägung zieht, schlägt der Bundesrat den Weg des bilate-
ralen Staatsvertrags vor, um den AIA mit diesen Staaten noch 2018/2019 einführen zu können. Die 
Wirtschaftskommissionen haben zudem einer vorläufigen Anwendung der Abkommen ab 2018 zuge-
stimmt.  


Die FDP bedauert, dass aufgrund der späten Zusage von Singapur bzw. der nur geplanten Zusage 
von Hongkong in Verbindung mit dem politischen Prozess der Schweiz dieser bilaterale Weg mit vor-
läufiger Anwendung gegangen wird. Umso mehr fordern wir, dass der internationale Standard genau-
estens eingehalten wird.  


Die Forderungen der FDP bezüglich Einführung eines AIA sind zudem, wie bereits in vorherigen Vor-
lagen formuliert, wie folgt:  


1.) Das Vorhandensein von Regularisierungsmöglichkeiten im jeweiligen Partnerstaat. 


2.) Der Datenschutz und das Spezialitätsprinzip sind im Partnerstaat gewährleistet. 


3.) Gleich lange Spiesse für alle: Der Datenaustausch des Partnerstaates ist standardkonform betref-
fend Qualität der Daten und reziprok gegenüber der Schweiz und anderen wichtigen Staaten. 


Wir fordern, dass diese auch in der Umsetzung sichergestellt werden können.  
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Wir danken Ihnen für die Gelegenheit zur Stellungnahme und die Berücksichtigung unserer Argumen-
te. 


 
Freundliche Grüsse 
 


FDP.Die Liberalen 


Die Präsidentin    Der Generalsekretär 


 


 


 
Petra Gössi  Samuel Lanz 
Nationalrätin 
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Stellungnahme zur Einführung des AIA über Finanzkonten mit Singapur 
und Hongkong 
 
 
Sehr geehrter Herr Bundesrat 
Geschätzte Damen und Herren 
 
 


Wir danken Ihnen für die Zustellung der Vernehmlassungsunterlagen. 
Gerne nehmen wir zur vorgeschlagenen Totalrevision Stellung. 


 
Die SP Schweiz begrüsst die Ausweitung des Schweizer Netzes von AIA-
Partnerstaaten auf die asiatischen Konkurrenzfinanzplätze Singapur und 
Hongkong. Die Einführung des AIA mit Singapur und Hongkong steht in 
Einklang mit der Strategie des Bundesrates, die internationalen Stan-
dards im Bereich des Steuerrechts umzusetzen, um damit das Ansehen 
und die Integrität des Schweizer Finanzplatzes zu stärken; eine Ziel-
setzung, welche die SP Schweiz ausdrücklich unterstützt.  
 
Der Aufbau eines weiten Netzwerkes von AIA-Partnerstaaten ist Voraus-
setzung dafür, dass die Schweiz ihre gegenüber dem Global Forum  
eingegangenen politischen Verpflichtungen zeitgerecht erfüllt. Die SP 
Schweiz befürwortet deshalb auch die vorläufige Anwendung der beiden 
Abkommen bereits ab dem 1. Januar 2018. 
 
Wie das SIF in einem separaten Bericht festhält, sind die meisten 
Staaten, die ursprünglich den bilateralen Ansatz zur Umsetzung des AIA 
gewählt haben, aufgrund des Drucks der G20 und der EU den multi-
lateralen Abkommen beigetreten. Dies trifft insbesondere für Panama 
und die Bahamas zu, die erst kürzlich das MCAA unterzeichnet haben. 
Das EFD prüfe deshalb die Möglichkeit, die Aktivierung des AIA mit  
diesen Staaten und weiteren Finanzplätzen in die Botschaft zu den AIA-
Abkommen mit Singapur und Hongkong aufzunehmen, mit dem Ziel, 


Sozialdemokratische Partei 
der Schweiz 
 


Theaterplatz 4 
Postfach · 3001 Bern 
 


Telefon 031 329 69 69 
Telefax 031 329 69 70 
 
info@spschweiz.ch 
www.spschweiz.ch 
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den automatischen Informationsaustausch am 1. Januar 2019 zu aktivie-
ren. Die SP Schweiz würde ein solches Vorgehen unterstützen. 
 
Wir danken Ihnen, geschätzte Damen und Herren, für die Berücksichti-
gung unserer Stellungnahme und verbleiben  


 


mit freundlichen Grüssen. 


 
Sozialdemokratische Partei 
der Schweiz 
 


   
Christian Levrat    Luciano Ferrari 
Präsident     Leiter Politische Abteilung 
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Vernehmlassungsantwort 


Einführung des automatischen Informationsaustauschs über Finanzkonten mit Singapur 


und Hong Kong 


Sehr geehrte Damen und Herren 


Der Schweizerische Gewerbeverband sgv, die Nummer 1 der Schweizer KMU-Wirtschaft, vertritt 250 


Verbände und gegen 500 000 Unternehmen. Im Interesse der Schweizer KMU setzt sich der grösste 


Dachverband der Schweizer Wirtschaft für optimale wirtschaftliche und politische Rahmenbedingun-


gen sowie für ein unternehmensfreundliches Umfeld ein. 


Der Schweizerische Gewerbeverband sgv lehnt in erster Priorität die Vorlage vollständig ab. Automati-


scher Informationsaustausch in Steuersachen darf nur und exklusiv mit jenen Ländern erfolgen, mit 


welchen die Schweiz ein funktionierendes Doppelbesteuerungsabkommen unterhält und die sich dar-


über hinaus erklären, Schweizer Institutionen vollständigen Marktzugang sowie die Garantien des 


Schweizerischen Datenschutzes zu gewähren. 


In zweiter Priorität fordert der sgv, dass in den vom Parlament zu verabschiedenden Bundesbeschlüs-


sen eine sog. Aktivierungsklausel eingebaut wird. Diese soll den Bundesrat dazu verpflichten, kurz vor 


dem ersten Datenaustausch mit jeder einzelnen Jurisdiktion zu prüfen, ob das entsprechende Abkom-


men eine Symmetrie mit den relevanten Konkurrenzfinanzplätzen gewährleistet und ob der Daten-


schutz hinreichend sichergestellt ist. So gilt es, beim Zeitpunkt der Aktivierung den definierten Mini-


malanforderungen Rechnung zu tragen: 


Datenschutz und Datenschutzsicherheit: Bei diesem zentralen Kriterium ist es nicht ausreichend, 


sich ausschliesslich auf formelle Gesetztestexte der potentiellen AIA Partnerstaaten oder die entspre-


chenden OECD Länder-Empfehlungen abzustützen. Weitere Kriterien wie der Korruptionsindex (CPI) 


müssen in eine Gesamtbeurteilung miteinfliessen. Dabei darf nicht ausser Acht gelassen werden, 


dass im Rahmen des AIA mit der Meldung der Vermögenswerte (und nicht nur der Vermögenserträge) 


in vielen Ländern mehr Informationen an die ausländischen Behörden geliefert werden, als dies auf-


grund ihrer lokalen Gesetzgebung für die Steuereingaben verlangt wird. Entsprechend gross sind die 


Befürchtungen von Kundinnen und Kunden mit steuerlicher Ansässigkeit in solchen Staaten, dass die 


unter dem AIA gelieferten Daten für nicht steuerliche Zwecke missbraucht werden könnten. 


Eine akzeptable Möglichkeit zur Regularisierung: Inzwischen gibt es zwar in den meisten potentiel-


len AIA-Partnerstaaten Möglichkeiten der Regularisierung. Wenn solche Lösungen jedoch eine unein-


geschränkte Repatriierung der Vermögenswerte aus dem Ausland ist das als Angriff auf das grenz-
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überschreitende Bankdienstleistungsgeschäft zu werten. Dies sollte im Gegenzug nicht noch mit ei-


nem AIA Abkommen „belohnt“ werden.  


Marktzugangsverbesserungen: Der Marktzutritt ist ein sehr bedeutsames Element für grenzüber-


schreitende Bankdienstleistungen und somit sind diesbezüglich angestrebte Verbesserungen sehr 


wünschenswert. Als Minimalziel muss im Rahmen von AIA-Verhandlungen darauf bestanden werden, 


dass nationale Regelungen, welche eine ausländische Bankbeziehung nahezu verunmöglichen, abge-


baut werden. 


Symmetrie: Entscheidend sind die jeweiligen AIA-Länderpaare. So ist es beispielsweise nicht rele-


vant, ob Singapore AIA-Abkommen mit lateinamerikanischen Ländern abgeschlossen hat. Für diese 


Ländergruppe ist die USA als gewichtigster „peer“ Finanzplatz entscheidend. Gegenwärtig gibt es 


keine Anzeichen, dass die USA entsprechende AIA-Abkommen abschliessen werden. Deshalb müs-


sen für die potentiellen AIA-Partnerstaaten, die für die Schweiz jeweils relevanten „peer“ Finanzplätze 


definiert werden und darauf gestützt eine Beurteilung des „Level Playing Field“ als Voraussetzung für 


die AIA-Implementierung stattfinden. 


Freundliche Grüsse 


Schweizerischer Gewerbeverband sgv 


 


  
Hans-Ulrich Bigler Henrique Schneider 


Direktor, Nationalrat stv. Direktor 
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Staatssekretariat für internationale 


Finanzfragen SIF 


Herr Matthieu Boillat 


Bundesgasse 3 


3003 Bern 


 


Ausschliesslich per Mail an  


vernehmlassungen@sif.admin.ch 


25. Januar 2018 


 


 


Einführung des automatischen Informationsaustauschs über Finanzkonten (AIA) mit Singapur 


und Hongkong: Stellungnahme economiesuisse 


 


 


Sehr geehrter Herr Boillat 


 


Mit Schreiben vom 13. Oktober 2017 hat uns Herr Bundesrat Ueli Maurer zu oben angeführter 


Stellungnahme eingeladen. Wir bedanken uns für die Gelegenheit der Meinungsäusserung und 


nehmen sie gerne wahr. 


 


economiesuisse hat die Einführung des AIA aufgrund der internationalen Entwicklungen akzeptiert. Aus 


gesamtwirtschaftlicher und auch rechtsstaatlicher Sicht ist wichtig, dass die Partnerländer, mit welchen 


die Schweiz den AIA umsetzt, den international vereinbarten Standard vollumfänglich einhalten. Wir 


haben deshalb die Einführung des speziellen Prüfmechanismus zur Sicherstellung der standardkon-


formen Umsetzung des automatischen Informationsaustauschs über Finanzkonten mit Partnerstaaten 


ab 2018/2019 explizit begrüsst. Sollte ein Partnerstaat gemäss Prüfungsbeschluss den vereinbarten 


Verpflichtungen nicht nachkommen, erwarten wir vom Bundesrat entsprechende Massnahmen. Notfalls 


ist ein Abkommen auszusetzen. 


 


Abgesehen von den allgemeinen Anforderungen gilt es auch den speziellen Bedürfnissen der 


besonders betroffenen Finanzbranche Rechnung zu tragen. Wir denken hier beispielsweise an die 


Notwendigkeit der Einführung des AIA mit den Konkurrenzfinanzplätzen der Schweiz, an einen 


besseren Marktzugang der Branche in diesen Ländern und auch an die Einhaltung der hohen 


Anforderungen an Datensicherheit und Datenschutz. Diese sind für das Vertrauen von Kunden in den 


Schweizer Finanzplatz von höchster Bedeutung.  
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Einführung des automatischen Informationsaustauschs über Finanzkonten (AIA) mit Singapur und 


Hongkong: Stellungnahme economiesuisse 


 


Singapur und Hongkong erfüllen diese Voraussetzungen – vergleiche auch die gemeinsame Eingabe 


der Wirtschaft an die WAK-N vom 16. Juni 2017. Wir berufen uns bei dieser Einschätzung auch auf die 


Bewertung der Experten von Swissbanking, deren ausführliche Eingabe Ihnen separat zugegangen ist. 


Wir bitten Sie, den darin aufgebrachten Forderungen und Anliegen vollumfänglich Rechnung zu 


tragen. 


 


Für die Berücksichtigung der Anliegen der Wirtschaft danken wir Ihnen im Voraus bestens.  


 


Freundliche Grüsse 


 


economiesuisse 
 
 


 


 


Dr. Frank Marty 


Mitglied der Geschäftsleitung 


Sandra Spieser 


Stv. Leiterin Finanzen & Steuern 
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Eidgenössisches Finanzdepartement EFD 


Staatssekretariat für internationale Finanzfragen SIF  


Bundesgasse 3  


3003 Bern 


per E-Mail an: vernehmlassungen@sif.admin.ch 


 


Basel, 25. Januar 2018 
St. 01/ISP 


 


Stellungnahme der SBVg: Einführung des automatischen Informationsaus-
tauschs über Finanzkonten (AIA) mit Singapur und Hongkong 
 


Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Wir beziehen uns auf die Einladung vom 13. Oktober 2017 zur Stellungnahme betref-
fend die Einführung des automatischen Informationsaustauschs über Finanzkonten 
(AIA) mit Singapur und Hongkong. 
 
Wir bedanken uns bestens für die Konsultation in dieser für die Finanzbranche sehr 
wichtigen Angelegenheit. Gerne nehmen wir die Gelegenheit zur Stellungnahme wahr 
und unterbreiten Ihnen nachfolgend unsere Anliegen. 
 


Executive Summary 
 
Im Allgemeinen verweisen wir auf unsere beiden Stellungnahmen zur Einführung 
des AIA mit weiteren Serien von Staaten und Territorien ab 2018/2019 vom 17. 
März 2017 und vom 11. April 2017. An den dortigen Ausführungen halten wir im 
Grundsatz fest. 
 
Aus unserer Sicht ist es wichtig, dass die Schweiz den AIA mit unseren Konkur-
renzfinanzplätzen einführt. Singapur und Hongkong gehören dazu. Dementspre-
chend begrüssen wir die beiden Abkommen im Grundsatz, sofern im Rahmen der 
Ratifizierung ein Prüfmechanismus im Sinne des Bundesbeschlusses über den 
Prüfmechanismus zur Sicherstellung der standardkonformen Umsetzung des 
automatischen Informationsaustauschs über Finanzkonten mit Partnerstaaten ab 
2018/2019 vorgesehen wird. 
 
Für den Erhalt der globalen Wettbewerbsfähigkeit des Schweizer Finanzplatzes 
ist der Marktzugang von grosser Bedeutung. Aus diesem Grund sollten die Ver-
handlungen mit den betroffenen Staaten zum AIA mit Marktzugangsverbesserun-
gen verknüpft werden. 







 


2 Darüber hinaus ist die Einhaltung der vom Bundesrat festgelegten Minimalanfor-
derungen für die Einführung des AIA zentral. Wir erwarten, dass die Schweizer 
Behörden bei allfälligen Verletzungen dieser Minimalanforderungen durch Part-
nerstaaten adäquat reagieren. 
 
Datensicherheit und Datenschutz sind uns ein grosses Anliegen, da diese Vo-
raussetzungen für das Vertrauen der Kunden in den Finanzplatz Schweiz von 
immenser Bedeutung sind. Vor diesem Hintergrund begrüssen wir, dass das Ab-
kommen mit Singapur mit einer spezifischen Notifikation der von der Schweiz 
verlangten Anforderungen im Bereich des Datenschutzes ergänzt wird und eine 
solche Notifikation auch für das Abkommen mit Hongkong geplant ist. 


 
 
Mit der von der Schweiz geplanten Erweiterung des AIA-Netzwerks und den damit ein-
hergehenden gegenwärtigen parlamentarischen Beratungen betreffend die Aktivierung 
von zahlreichen AIA-Abkommen gehen wir davon aus, dass die Schweiz ihren Ver-
pflichtungen zur Umsetzung der internationalen Standards im Bereich der Steuertrans-
parenz soweit hinreichend nachkommt. Im Allgemeinen erlauben wir uns, auf unsere 
beiden Stellungnahmen zur Einführung des AIA mit weiteren Serien von Staaten und 
Territorien ab 2018/2019 vom 17. März 2017 und vom 11. April 2017 hinzuweisen. Die 
dortigen Ausführungen sind für uns im Grundsatz auch weiterhin massgebend. 
 
In unseren bisherigen Stellungnahmen haben wir stets betont, dass es für den Finanz-
platz Schweiz wichtig ist, dass der AIA mit unseren Konkurrenzfinanzplätzen und den 
Sitzstaaten von Domizilgesellschaften und Trusts eingeführt wird. Singapur und Hong-
kong gehören zu diesen Finanzplätzen. Dementsprechend unterstützen wir den Ab-
schluss dieser beider Abkommen prinzipiell. Aufgrund der Entwicklungen in den letzten 
Monaten anerkennen wir, dass Singapur und Hongkong die nötigen Schritte in Rich-
tung flächendeckende Umsetzung unternommen haben. Eine Nivellierung unter den 
Finanzplätzen ist zentral und verhindert so auch Konkurrenznachteile für den Schwei-
zer Finanzplatz. In diesem Zusammenhang würden wir es im Speziellen begrüssen, 
wenn die schweizerischen Behörden sich im internationalen Verbund dafür einsetzen, 
dass die USA nicht nur ihr innerstaatliches Regelwerk FATCA, sondern den AIA im Sin-
ne des internationalen AIA-Standards der OECD umsetzen. 
 
Für uns ist es aber eine zwingende Bedingung bei der Umsetzung des AIA mit Singapur 
und Hongkong, dass ein Prüfmechanismus im Sinne des Bundesbeschluss über den 
Prüfmechanismus zur Sicherstellung der standardkonformen Umsetzung des automati-
schen Informationsaustauschs über Finanzkonten mit Partnerstaaten ab 2018/2019 vorge-
sehen wird. Dies gilt im Übrigen auch für sämtliche anderen Abkommen, die künftig noch 
abgeschlossen werden. 
 
Darüber hinaus ist die Einhaltung der vom Bundesrat festgelegten Minimalanforderun-
gen für die Einführung des AIA für uns zentral. Wir erwarten, dass die Schweizer Be-
hörden bei allfälligen Verletzungen dieser Minimalanforderungen den Prinzipien mit 
konkreten Massnahmen Nachdruck verleihen und den AIA mit einem betreffenden 
Partnerstaat gegebenenfalls auch suspendieren bzw. die Umsetzung des AIA mit die-
sem Staat zu einem späteren Zeitpunkt aussetzen.  
 







 


3 
Die Einräumung angemessener Regularisierungmöglichkeiten für in AIA-Partnerstaaten 
ansässige Steuerpflichtige bleibt aus der Sicht der Finanzbranche vor dem Hintergrund 
der Sicherstellung eines geregelten Übergangs zum AIA nach wie vor äusserst wichtig. 
Davon abgesehen findet dieser Ansatz auch im am 8. Oktober 2014 vom Bundesrat 
verabschiedeten Verhandlungsmandat zur Einführung des AIA mit der EU Erwähnung. 
Die Einführung des AIA mit Hong Kong und Singapur kann unter dem Gesichtspunkt 
der Vergangenheitsregularisierung im Kreis unserer Mitgliedschaft prinzipiell als un-
problematisch eingestuft werden. Im Allgemeinen verweisen wir nochmals auf das in 
vorgängig eingereichten Stellungnahmen kommunizierte Anliegen der Branche in Be-
zug auf die gewünschten Zusicherungen hinsichtlich der Vermeidung der Kriminalisie-
rung von Banken und Bankmitarbeitenden, welche ihre Kunden beim Übergang in die 
Steuerkonformität unterstützt haben.   
 
Für den Erhalt der globalen Wettbewerbsfähigkeit des Schweizer Finanzplatzes ist der 
Marktzugang von grosser Bedeutung. Aus diesem Grund vertreten wir weiterhin den 
Grundsatz, dass die Verhandlungen über den AIA mit Gesprächen zu Marktzugangs-
verbesserungen verknüpft werden sollten. 
 
Für die Banken ist die Bedeutung des Landes als Markt bei der Auswahl der AIA-
Partnerstaaten von grosser Relevanz. Dabei geht es einerseits um das existierende 
und potentielle Ausmass des Cross-Border-Geschäfts sowie um die Bereitschaft zu 
Erleichterungen oder Garantien beim Marktzugang für Schweizer Finanzdienstleister. 
Singapur und Hong Kong stellen wichtige Zielmärkte dar, auch wenn diese nicht primär 
das grenzüberschreitende Geschäft betreffen. Im erläuternden Bericht wird erwähnt, 
dass im Rahmen des Finanzdialogs mit Singapur die Fragen des Marktzutritts im Be-
reich der Finanzdienstleistungen, insbesondere allfällige Verbesserungsmöglichkeiten 
beim Marktzugang für Schweizer Finanzdienstleister, auch künftig thematisiert werden 
können. Mit Hong Kong wurde anlässlich des Besuchs von Bundesrat Ueli Maurer im 
April 2017 bekräftigt, den gemeinsamen Austausch und Dialog in Finanzfragen zu stär-
ken. Am 19. September 2017 wurde der Finanzdialog zwischen der Schweiz und Hong 
Kong lanciert und am 23. Januar 2018 unterzeichneten Behörden- und Branchenvertre-
ter aus Hongkong und der Schweiz drei Memorandums of Understanding (MoU), um 
die bilaterale Zusammenarbeit im Finanzbereich zu vertiefen und sich über internatio-
nale Finanz- und Steuerthemen auszutauschen. Die SBVg unterzeichnete bei dieser 
Gelegenheit ein MoU zur Förderung der Zusammenarbeit mit der Private Wealth Ma-
nagement Association aus Hong Kong. Wir begrüssen diese Initiativen, die unter ande-
ren auch auf konkrete Marktzugangsverbesserungen abzielen. 
 
Im Übrigen verweisen wir auf frühere Eingaben an das Staatssekretariat für internatio-
nale Finanzfragen SIF im Zusammenhang mit den konkreten Anliegen betreffend Hin-
dernisse und Hürden auf technischer Ebene zu Singapur und Hong Kong. 
 
Gemäss den Vernehmlassungsunterlagen verfügen Singapur und Hongkong über eine 
ausreichende Datenschutzgesetzgebung für die Umsetzung des AIA. Der Schutz und 
die Sicherheit der Daten im Rahmen der Übermittlung sowie in den Bestimmungslän-
dern ist von grösster Wichtigkeit. Sie bilden eine Voraussetzung für das Vertrauen von 
Kunden in den Finanzplatz Schweiz, einem der grössten „Senderstaaten“ weltweit.  Vor 
diesem Hintergrund begrüssen wir, dass das Abkommen mit Singapur mit einer spezif i-
schen Notifikation der von der Schweiz verlangten Anforderungen im Bereich des Da-
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tenschutzes ergänzt wird und eine solche Notifikation auch für das Abkommen mit 
Hongkong geplant ist. 
 
Gemäss den Vernehmlassungsunterlagen bedarf in Singapur die Weitergabe von Da-
ten grundsätzlich der Zustimmung der betroffenen Personen. Jedoch sind Ausnahmen 
(bspw. bei Strafverfahren oder Notsituationen) vorgesehen, in denen die Daten weiter-
gegeben werden dürfen. Wir erwarten, dass die Verwaltung diesbezüglich überprüft, ob 
diese Ausnahmen mit dem Spezialitätsprinzip zu vereinbaren sind. 
 
Wir bitten Sie ausserdem zu beachten, dass es für den Bankenplatz sehr wichtig ist, 
dass die Abkommen jeweils auf den 1. Januar eines Jahres in Kraft treten bzw. dass 
die Datenerhebung ab dem 1. Januar erfolgen soll und eine unterjährige Datenerhe-
bung bzw. Meldung nicht erwünscht ist. Diese würde bei den Banken zu einem erhebl i-
chen Zusatzaufwand führen. Aus diesem Grund wird eine unterjährige Einführung 
und/oder Datenerhebung von der SBVg abgelehnt. 
 
Wir danken Ihnen für die Kenntnisnahme unserer Stellungnahme und die Berücksicht i-
gung unserer Überlegungen für die weiteren Arbeiten. Gerne stehen wir Ihnen für er-
gänzende Auskünfte zur Verfügung. 
 
Freundliche Grüsse 
Schweizerische Bankiervereinigung 
 
 
 
Petrit Ismajli                     Urs Kapalle 
 
 








CVP SCHWEIZ 
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Per Email: vernehmlassungen@sif.admin.ch  
 


Bern, 26. Januar 2018 
 
 
Vernehmlassung:  
Bundesbeschlüsse über die Genehmigung der Abkommen mit Singapur und Hongkong 
über den automatischen Informationsaustausch über Finanzkonten ab 2018/2019 
 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Sie haben uns eingeladen, zum oben genannten Bundesbeschluss Stellung zu nehmen. Für die-
se Gelegenheit zur Meinungsäusserung danken wir Ihnen bestens. 
 
 
Allgemeine Bemerkungen 
 
Die CVP unterstützt die Einführung des automatischen Informationsaustauschs über Finanzkon-
ten mit Singapur und Hongkong. 
Wir verweisen im Allgemeinen auf unsere Stellungnahme zur Einführung des AIA mit weiteren 
Serien von Staaten und Territorien ab 2018/2019 vom März 2017. Die dort genannten Punkte 
bleiben auch für die neuen Abkommen zentral.  
 
Prüfmechanismus 
 
Für die CVP ist es wichtig, dass im Rahmen der Umsetzung des AIA mit Singapur und Hong 
Kong ein Prüfmechanismus im Sinne des Bundesbeschluss über den Prüfmechanismus zur Si-
cherstellung der standardkonformen Umsetzung des automatischen Informationsaustauschs über 
Finanzkonten mit Partnerstaaten ab 2018/2019 eingeführt wird. Dies gilt auch für alle zukünftigen 
AIA-Abkommen welche abgeschlossen werden. 
 
 
Wir danken Ihnen für die Möglichkeit zur Stellungnahme und verbleiben mit freundlichen Grüs-
sen. 
 
 
CHRISTLICHDEMOKRATISCHE VOLKSPARTEI DER SCHWEIZ  
 
 
Sig. Gerhard Pfister     Sig. Béatrice Wertli 
Präsident CVP Schweiz    Generalsekretärin CVP Schweiz 
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Eidgenössisches Finanzdepartement EFD 
Staatssekretariat für internationale Finanzfragen SIF 
Bundesgasse 3 
3003 Bern 
per E-Mail an: vernehmlassungen@sif.admin.ch 


Zürich, 26. Januar 2018 


Stellungnahme zur Einführung des automatischen Informationsaustauschs über Finanzkonten (AIA) 
mit Singapur und Hongkong 


Sehr geehrte Damen und Herren 


Die VAV dankt für die Einladung, zu der geplanten Einführung des AIA über Finanzkonten mit 
Singapur und Hongkong, Stellung zu nehmen. Wir verweisen in erster Linie auf die eingebrachten 
Forderungen unserer Eingabe vom 14. März zur Einführung  des AIA mit weiteren Serien von Staaten 
und Territorien ab 2018/2019. Diese finden vollumfänglich Anwendung auf den geplanten Ausbau 
des AIA auf Hongkong und Singapur. Unsere Antwort beschränkt sich darüber hinaus auf 
grundsätzliche Bemerkungen. Ansonsten möchten wir uns der Stellungnahme der Bankiervereinigung 
anschliessen. 


Für unsere exportorientierten Mitglieder ist es zentral, dass weltweit dieselben 
Wettbewerbsbedingungen bestehen. Dies gilt besonders für unsere Konkurrenzfinanzplätze, zu 
denen Hongkong und Singapur zählen. Wir begrüssen daher im Grundsatz die Absicht des 
Bundesrates, den AIA mit diesen beiden Ländern einzuführen. Vor dem effektiven Datenaustausch 
gilt es jedoch verbindlich zu prüfen, ob die AIA-„Level Playing Field“-Situation von Hongkong und 
Singapur eingehalten wird, ob der Datenschutz gewährleistet ist und eine akzeptable Möglichkeit zur 
Regularisierung gegeben ist.  


Entscheidend bei der Überprüfung der Einhaltung des „Level Playing Field“ ist die Analyse der 
jeweiligen AIA-Länderpaare mit den effektiv relevanten Konkurrenzfinanzplätzen. So ist es im 
Zusammenhang mit Singapur beispielsweise kaum relevant, ob es den AIA mit lateinamerikanischen 
Ländern abgeschlossen hat. Relevant ist vielmehr, ob Singapur den AIA mit umliegenden Ländern wie 
Malaysia oder Indonesien einführt und effektiv umsetzt. 


Der lange gesetzgeberische Prozess in der Schweiz zur Ratifizierung neuer AIA-Abkommen erweist 
sich bei der Überprüfung dieser Kriterien gegenüber anderen Finanzplätzen mit zeitlich wesentlich 
kürzeren Ratifizierungsprozessen als strategisch nachteilig. Dieser Nachteil kann jedoch beseitigt 



mailto:vernehmlassungen@sif.admin.ch





werden. Dazu braucht es im Rahmen der Ratifizierung zwingend einen Prüfmechanismus im Sinne 
des Bundesbeschlusses zur Sicherstellung der standardkonformen Umsetzung des automatischen 
Informationsaustauschs über Finanzkonten mit Partnerstaaten ab 2018/2019.  Damit ist eine zeitlich 
besser gestaffelte Implementierung nach Massgabe objektiv bestimmbarer Kriterien sichergestellt. 
 
Für die Kenntnisnahme und wohlwollende Prüfung unserer Ausführungen möchten wir uns im 
Voraus bedanken.  
 
Freundliche Grüsse 
 
Simon Binder       Jörg Schudel   
    
 
 
Public Policy Manager      Vorsitzender VAV- 


Steuerexpertengruppe  
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Einführung des automatischen Informationsaustauschs über Finanzkonten mit 


Singapur und Hongkong 


 


Sehr geehrter Herr Boillat 


Sehr geehrter Herr Champeaux 


 


Am 13. Oktober 2017 hat das Eidgenössische Finanzdepartement (EFD) die 


Vernehmlassung zur Einführung des automatischen Informationsaustauschs über 


Finanzkonten mit Singapur und Hongkong eröffnet. Wir danken Ihnen bestens für die 


Gelegenheit zur Stellungnahme. Die Kantonalbanken haben sich mit der Vernehmlassung 


befasst und ihre Anliegen in die Schweizerische Bankiervereinigung (SBVg) eingebracht. Wir 


unterstützen die Stellungnahme der SBVg und verzichten auf eine eigene Stellungnahme.  


 


Wir danken Ihnen bestens für die Kenntnisnahme. 


 


Freundliche Grüsse 


 


Verband Schweizerischer Kantonalbanken 


 


 


 


Hanspeter Hess Dr. Adrian Steiner  


Direktor Leiter Public Affairs  
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Eingaben im Rahmen der Vernehmlassungsverfahren zur Einfüh-
rung des automatischen Informationsaustauschs über Finanzkon-
ten mit Singapur und Hongkong ab 2018/2019 [44] 
 
 
 


2. Parteien [4] 


 CVP 


 FDP.Die Liberalen 


 SVP 


 SPS 


 


 


3. Dachverbände der Gemeinden, Städte und Berggebiete [2] 


 Schweizerischer Gemeindeverband 


 Schweizerischer Städteverband 


 


 
4. Dachverbände der Wirtschaft [5] 


 economiesuisse 


 Schweizerischer Arbeitgeberverband 


 Schweizerische Bankiervereinigung 


 Schweizerischer Gewerbeverband 


 Schweizerischer Gewerkschaftsbund 


 


 


5. Weitere interessierte Kreise [10] 


 Centre Patronal 


 Forum SRO 


 Konferenz der Betreibungs- und Konkursbeamten der Schweiz 


 Schweizerische Nationalbank 


 SwissHoldings 


 Übernahmekommission 


 Verband Schweizerischer Kantonalbanken 


 Verband Schweizerischer Vermögensverwalter 


 Vereinigung Kantonaler Gebäudeversicherungen 


 Vereinigung Schweizerischer Assetmanagement- und Vermögensverwaltungs 


       banken 


 





